
la suite du séisme du 17 Janvier 1995.  Les 
Japonais  se sont interrogés sur le pourquoi 
des 6000 morts et plus de cent milliards de 
dollars de perte: Est-ce la science qui a 
échoué ? Est ce que le gouvernement n'a 
pas pris ses dispositions nécessaires ? Il y a 
eu un grand débat, à ce propos, associant 
en premier les scientifiques. Le Japon qui a 
investi depuis le séisme de Kanto (Tokyo) 
en 1923 des milliards de dollars dans les 
centres de recherche ne voulait plus 
occulter l'avenir. Les autorités publiques, en 
concertation avec les scientifiques, se sont 
interrogées sur les décisions  admini-
stratives, en l'occurrence, à prendre dans 
l'immédiat. C'est-à-dire en attendant le 
résultat des recherches qui devaient s'étaler 
sur au moins cinq années. C'est, en 
somme, à cela que servent les rencontres 
internationales pour voir comment ces cas 
là ont été résolus.

Des réunions politiques gouverne-
mentales en associant des scientifiques de 
haut niveau sont organisées sous l'égide 
des Nations Unies. L'une d'elles la 
Conférence Ministérielle sur la Prévention 
des Risques de Catastrophes, tenue du 5 
au 7 Décembre 2005 au siège de l'Union 
Africaine à Addis Abéba (Ethiopie). Elle avait 
réuni la majorité des ministres africains 
chargés des stratégies des catastrophes 
dans leurs pays respectifs. J'y ai participé 
en tant qu'expert du groupe consultatif 
africain. En tant que scientifiques, nous 
étions chargés de leur présenter les 
recommandations devant être appliquées 
dans les différents pays. Cette rencontre 
était d'envergure gouvernementale tout 
comme la Conférence Mondiale pour la 
réduction des risques qui s'est tenue à 
Kobe (Japon) en 2005 également 
organisée par les Nations Unies et la 
stratégie internationale pour la Prévention 
des Catastrophes. Quand je dis gouverne-
mentale, il faut entendre officielle. Les 
ambassadeurs, les ministres et les 
diplomates sont entourés de scientifiques. 
Ainsi le débat est engagé. Par ailleurs, il y a 
l'autre cas de figure: Le pays lui-même a 
des difficultés, citons par exemple le 
problème de l'évaluation de l'aléa sismique 
en Algérie. Chercheurs et institutions 
nationales organisent une conférence 
internationale ayant traité de l'aspect en 
question et tirer les avantages des autres 
chercheurs et pays concernés par l'aléa 
sismique ;  les participants sont sollicités en 

   Ces conférences sont-elles 
organisées régulièrement ? A quand 
remonte la dernière ?
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vue d'élaborer des recommandations pour 
un plan d'actions  de lancer des 
programmes de recherche dans les 
centres de recherches, les universités, …

D'autre part, il y a les conférences 
organisées par les privés et les universités. 

Je ne pense pas que la technologie soit 
transférable. La technologie ne se donne 
pas. C'est ce que j'ai personnellement 
conclu. Ce qu'on peut donner c'est la 
science mais pas toute la science. Et nous 
Algériens, sommes au même niveau 
scientifique que tout le monde. Nous avons 
à notre actif des publications dans les 
meilleures revues du monde. A la différence 
que dans les pays développés, il existe ce 

que  l'on appelle la recherche appliquée qui 
permet de mettre en valeur les recherches. 
Lors des conférences, il y a souvent 
certaines personnes qui y participent dans 
le but de présenter leurs entreprises qui 
proposent des technologies nouvelles pour 
conduire certains projets. Or, cela n'entre 
pas dans les prérogatives du chercheur. Ce 
que je veux dire, c'est qu'hormis la science, 
on ne peut transférer la technologie qui n'est 
autre que le " gagne-pain " de celui qui la 
propose qu'il soit bureau d'études, 
consultant ou autre. En revanche, la 
science est " présente "  partout que cela 
soit dans les conférences ou dans les 
publ ica t ions.  Lorsqu ' i l s  font  des 
découvertes, les chercheurs les publient 
très rapidement, bien entendu avec 

        Que pensez-vous du transfert 
de technologie ?

Entretien réalisé par A. Amrouche et N. Kheddouci

internationales se subdivisent aussi en deux 
catégories : Les conférences de " Brain 
Storming " (de réflexion entre experts) et 
celles consacrées aux recherches 
théor iques comme par  exemple,  
l'évaluation de l'aléa sismique basée sur 
d e s  m o d è l e s  p r o b a b i l i s t e s  o u  
déterministes. Il doit être clair que les 
résultats reposent sur l'exactitude de la 
base des données qui sont très 
importantes. En effet, car n'oublions pas 
que les appareils de mesure des 
tremblements de terre ne sont apparus qu'à 
la fin du XIXème  siècle soit en 1899. Cela 
pour dire que, finalement, pour l'élaboration 
des catalogues nous sommes obligés de 
recourir aux écrits historiques, voire même 
ut i l iser la paléosismologie - l 'ère 
sismologique se compte en millions 
d'années. 

Il y a des tremblements de terre qui ont 
des périodes de retour très grandes qui 
peuvent atteindre plusieurs siècles, ceci 
dépend évidemment de l'importance de 
l'énergie libérée par l'évènement sismique 
considéré. C'est à cela que servent les 
catalogues élaborés sur la base de la 
paléosismologie, la sismologie, l'archéo-
sismicité et la sismicité historique. Or, toutes 
ces données n'existent pas toujours. Pour 
nous, ingénieurs, ce sont ces erreurs qui 
nous importent dans la mesure où elles 
nous permettent d'établir l'effet de ces 
dernières sur le résultat final qui est implicite 
dans l'accélération sur laquelle se basent 
les ingénieurs dans leurs calculs des 
charges sismiques et donc pour la 
détermination des sections de béton et 
d'acier. Actuellement, tous les modèles que 
nous utilisons  car en fait personne ne 
détient la solution  sont de simples modèles 
théoriques qui représentent l'objet étudié. 
Parfois et il faut le dire, dû au nombre 
d'hypothèses posées aux incertitudes que 
nous ne pouvons réduire, nous nous 
retrouvons à dimensionner un bâtiment 
prévu au site de Bab Ezzouar, un autre 
bâtiment complètement différent du 
bâtiment prévu  sur un site, par exemple, à 
Sétif. Et quand la construction s'effond à la 
suite d'un séisme, on va se dire : " Pourtant 
elle a été bien calculée ! ". Mais si on est 
bien " averti ", on tient compte de ces 
incertitudes dans toutes les phases de la 
construction, les incertitudes sur les 
données de sol, les matériaux, les charges 
sismiques, les modèles numériques de 
calcul et particulièrement les boîtes noires 
de calcul de structure. C'est très important. 
Car ces choses là nous ne les disons pas 
aux ingénieurs durant leur formation. La 
question qui s'est  posée à Kobe (Japon) à 

savoir que l'intérêt porté à la réduction des 
risques des catastrophes par les institutions 
internationales  lesquelles ont compris que 
l'on ne peut aujourd'hui réduire un risque 
sans sa compréhension - remonte à peine 
à cinq années.  

J e  l a  c o n s i d è r e  c o m m e  u n  
encouragement. Par ailleurs, j'ai participé  et 
je continue à le faire - à bon nombre de 
conférences internationales consacrées à 
la recherche scientifique et à la réflexion, au 
niveau de l'Organisation des Nations Unies, 
au niveau de l'Union Africaine comme 
membre du Groupe Consultatif Africain sur 
la Prévention des Catastrophes.  Je travaille 
également sur la gestion des risques 
depuis 1988,… 

Il existe deux types de conférences 
internationales : Celles basées sur la 
science et la technologie et celles 
consacrées à l'échange d'expériences, aux 
bons  e t  aux  mauva is  exemp les  
expérimentés à travers le monde. Par 
exemple, en Chine, au mois de Septembre 
2005, une conférence a eu lieu à Beijing 
National University (BNU) et avait réuni 
d'imminents chercheurs des quatre coins 
du monde pour réfléchir d'une méthode 
d 'app l ica t ion des conna issances 
d'aujourd'hui. Par ailleurs, les conférences 

      Comment en tant que chercheur 
appréhendez-vous cette distinction ? 

      Que devrions-nous savoir sur 
ces rencontres internationales ? Par 
quoi se distinguent-elles ?
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enseignant-chercheur à l'Université de Bab 
Ezzouar depuis 1983. Il est également Directeur M

du Laboratoire du Bâti dans l'Environnement (LBE) 
responsable de l'équipe Gestion Risques majeurs au sein du 
dit Laboratoire. Conférencier, consultant et expert 
international, il est spécialisé dans la réduction des risques 
des catastrophes. Ses travaux de recherche, sa passion et sa 
détermination lui valent aujourd'hui  une distinction 
internationale qu'il dit considérer comme un encoura-
gement et non pas comme un aboutissement. Dans cet 
entretien, c'est sans ambages et en toute simplicité qu'il 
répond à des questions " nodales ", voire sensibles.

Djillali Benouar est Professeur, 

Djillali BENOUAR, Prix UNESCO 2005

                       sur  les réduction des risques de catastrophes 

L'invité : Djillali BENOUAR
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      Vous êtes le récipiendaire du 
prix Unesco qui vient couronner vos 
travaux de recherche…

        Etes-vous le premier chercheur 
algérien à recevoir ce prix ?

Le prix qui m'a été décerné par 
l'Unesco, en association avec une 
Association Internationale GADR (Global 
Alliance for Disaster Reduction) s'est 
adressé aux chercheurs qui travaillent sur la 
réduction du risque de catastrophes à 
travers le monde. La sélection s'est faite sur 
la base du curriculum vitae et des travaux de 
recherche. L'étude des dossiers au niveau 
de l'Unesco a duré sept mois. Elle a 
concerné tous les travaux basés sur des 
publications dans des journaux reconnus 
mondialement. Pendant la Conférence 
Internationale sur l'Energie, l'Environnement 
et les Catastrophes (INCEED 2005) qui s'est 
déroulée à Charlotte, Caroline du Nord 
(USA), du 24 au 31 Juillet 2005, plus de 
1500 personnes ont été invitées dont Dr. 
Salvano Briceno : Directeur de la Stratégie 
Internationale pour la Prévention des 
Catastrophes (SPIC) et Dr. Badaoui 
Rouhban, Chef du département Risques 
Majeurs de l'UNESCO.

 C'est la première fois, en fait, que 
l'Unesco décerne cette distinction. Il faut 



CTC ou l'organisme de contrôle n'a aucune 
responsabilité devant la loi aujourd'hui par 
rapport au code. 

Avant d'aborder ce volet, il est plus 
judicieux de définir d'abord ce que sont les 
risques majeurs. Car tous les risques ne 
créent pas toujours des catastrophes. Cela 
dépend de la vulnérabilité de l'élément 
exposé. Ce que l'on appelle l'enjeu. Tel que 
défini dans notre spécialité, le risque 
majeur, quand il y a un phénomène naturel 
combiné avec la vulnérabilité de l'enjeu soit 
l'élément à risque crée une conséquence 
(situation) où l'individu ou la société ne 
peuvent plus revenir à la situation initiale 
sans " l'appel à l'aide extérieure ". C'est la 
définition du risque majeur. Concernant la 
recherche liée aux risques majeurs, la 
première question que l'on est tenté de se 
poser est " pourquoi avant ne parlait-on pas 
des risques majeurs ? ". La réponse est très 
simple : La densité de la population à 
l'époque coloniale était très faible, la 
mortalité était très faible aussi et tout à fait 
acceptée par les pouvoirs publics et par la 
société civile. Mais dès lors qu'il  a fallu  dès 
1962 -  investir dans le domaine de la 
construction, construire des bâtiments 
modernes - il ne faut pas oublier, qu'avant 
même si les constructions étaient détruites 
par les tremblements de terre, on pouvait 
dès le lendemain reconstruire grâce à la 
Touiza,  avec des matériaux locaux . La 
question s'est posée avec acuité. Depuis, 

   Que doit-on, selon vous  
" prioriser " aujourd'hui dans le domaine 
de la recherche sur les risques 
majeurs ?

pas non plus ignorants mais ils acceptent 
un certain niveau risque, bien entendu en 
tenant compte des conditions écono-
miques du pays. Certaines sociétés 
acceptent  mi l le  mor ts  dans une 
catastrophe qu'on appelle " naturelle " mais 
dans d'autres sociétés c'est la révolution qui 
s'installe. Personne nous ne dira par 
exemple combien le plomb tue par année 
et quels sont les dégâts qu'il engendre. 
Pour la réduction de ses effets, du point de 
vue économique, il faut par exemple des 
millions de Dollars. On s'interroge alors sur 
combien coûtent les morts ?

Généralement, on fait une analyse coût- 
avantage et on prend la décision s'il faut 
réduire le plomb dans  et de combien. Le 
cas de la non application du protocole de 
Kyoto par les USA est une preuve en soi. 
C'est ainsi que l'on accepte le risque du 
point de vue économique. La contrainte 
économique est une réalité. Il y a par ailleurs 
le niveau de conscience de la société civile, 
son niveau intellectuel et son niveau culturel 
qui détermine le niveau de risque accepté 
en poussant les autorités publiques à 
réduire le niveau de risque accepté.

En tant que scientifique et expert dans le 
domaine de la gestion des risques  je ne 
peux me prononcer qu'en tant que tel - je 
pense que c'est une bonne chose.  Car 
désormais nous avons au moins une base 
de réflexion que nous pouvons améliorer. Il 
s'agit de surcroît d'une loi qui regroupe 
toutes les autres relatives à la réduction du 
risque qui existent depuis l'indépendance 
de l'Algérie. Pour la première fois, dans une 
loi, l'article 68 de la loi en question, stipule 
qu'il faut créer une délégation aux risques 
majeurs placée sous l'égide du chef du 
gouvernement. Cette délégation compo-
sée des représentants des différents 
ministères est censée jouer le rôle de 
coordinateur. Car lors de la catastrophe, 
c'est la confusion, personne ne sait qui doit 
faire quoi. Or, cette délégation n'a toujours 
pas vu le jour, et je dirais que c'est 
dommage. J'ai, par ailleurs, relevé qu'à 
aucun moment le mot responsabilité 
n'apparaît comparativement aux lois 
existant dans d'autres pays qui stipulent 
qu'à chaque fois qu'une mission est 
évoquée, les responsables sont identifiés. Il 
est très important de définir la responsabilité 
de chacun dans la mesure où il est question 
de vies humaines, de l'économie du pays, 
d'investissements,… Cela permet, en 

       Que pensez-vous de la loi sur la 
prévention du risque, récemment 
adoptée ?
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l'accord des responsables des institutions 
du pays concerné. Il ne faut pas oublier que 
beaucoup de personnes vivent de la 
r e c h e r c h e  e t  c ' e s t  u n  c r é n e a u  
d'investissement qui peut être très lucratif. 
Ils en font leur métier. La recherche est aussi 
un investissement créateur de toutes les 
richesses. 

Il existe dans certains cas des solutions 
très simples qui permettent de résoudre 
beaucoup de problèmes sans l'utilisation 
de moyens technologiques sophistiqués. 
Prenons l'exemple de Bab El-Oued. Au 
niveau du Frais Vallon, je pense que 
beaucoup d'usagers  pour ne citer que ces 
derniers - savaient déjà qu'un jour ou l'autre il 
pouvait y avoir  au moins - un glissement de 
terrain provoqué par l'effondrement de deux 
ou trois maisons qui auraient entraîné avec 
elles toutes celles existant sur le flanc de 
montagne. Nous savons aussi que les 
pluies obstruent les égouts bouchés 
depuis un certains nombre d'années déjà et 
peuvent, par conséquent, engendrer des 
dégâts importants. Pour prévenir ces 
risques, nous ne sommes pas obligés de 
recourir à la haute technologie ! Des 
mesures simples, traditionnelles suffisent à 
réduire le risque. Il y a, en l'occurrence, une 
chose importante à relever. Il s'agit 
d'identifier les responsabilités. Lors des 
inondations du 10 novembre 2001, il y a eu 
800 morts et personne n'était responsable. 
C'est pourquoi, il est primordial de définir les 
prérogatives et les responsabilités de 
chacun avant la catastrophe. 

      Est-ce que finalement la (bonne) 
gestion du risque est une question de 
moyens ?  

       C'est l'identification des risques 
e t  des  menaces  na tu re ls  ou  
technologiques soient-ils qui rend 
possible l'établissement des politiques 
de prévention et de préparation. Qu'en 
est-il concrètement ? 

     Comment percevez-
vous, par conséquent,  la 
prévention?

Je vais être très franc avec vous. 
L'Algérie compte parmi les premiers pays 
au monde à " bien " gérer les catastrophes. 
Pourquoi ? Par ce qu'au regard du nombre 
important de catastrophes survenues et en 
l'absence de mesures préventives, l'Algérie, 
en devenant très vulnérable, a fini par 
devenir très expérimentée dans le domaine 
de la gestion des catastrophes et des 
crises, c'est-à-dire dans la réponse 
(intervention) ; cela veut que l'Algérie a 
préféré payer après la catastrophe  et non 
avant la catastrophe (Prévention). 

Le cas de Boumerdès 2003, que j'ai eu 
à présenter en Inde, en Chine et à Taiwan, a 
été très apprécié par les autorités de 
gestion de catastrophes. Toutefois, il ne 
s'agit pas là d'une performance. Il est bien 
entendu qu'il est beaucoup plus intéressant 
de gérer la réduction du risque de 
catastrophes que de gérer la catastrophe 
elle même. Au sein de la communauté 
internationale, on parle également de la 
gestion des crises. Si comme précité, 
l'Algérie a fait ses preuves dans ce 
domaine, il reste beaucoup à faire en 
termes de prévention. Au lieu de voir par 
exemple les photos des interventions des 
sapeurs pompiers accrochées sur le mur 
de l'Ecole de la Protection Civile de Dar El 
Beïda, je préfèrerais voir des photos 
évoquant la prévention. Et je dis souvent 
qu'il faut réduire le budget des pompiers et 
investir dans la prévention qui pourrait d'une 
manière ou autre sensibiliser les citoyens 

empruntant cette route, car la 
protection civile ne doit pas 
qu' intervent ion mais aussi  
prévention. Car quelque soit les 
moyens colossaux (divers 
équipement, avions, satellites, 
etc.) ne peuvent en aucun cas 
suffire quand on sait qu'un 
s é i s m e ,  d ' u n e  c e r t a i n e  
magnitude dans un site donné ; 
qui dure 30 secondes par 
exemple, peut faire facilement 
des milliers de victimes, des 
dizaines de milliers de sans-abri, 
des dommages considérables, 
des routes coupées, etc.

Par prévention il faut tout d'abord 
entendre préparation. Il faut préparer la 
population, la sensibiliser, lui apprendre à 
apprécier et à identifier le risque. Savoir quoi 
faire avant, pendant et après la survenue 
d'un séisme par exemple. Il faut savoir où, 
exactement, la population doit être 
évacuée, conformément au plan d'inter-
vention préparé bien à l'avance, le nombre 
de lits disponible par hôpital, l'espace 
réservé aux camps de toile, etc., dans les 
premières 72 heures après la catastrophe. Il 
est accepté que les populations touchées 
soient supposées avoir les moyens de 
s'entraider avant que les autorités n'arrivent. 
Il faut préparer les sites et espaces verts 
convertibles destinés à devenir des camps 
et des abris en cas de survenue de 
catastrophes, l'aménagement du territoire, 
l'aménagement urbain. Les couloirs de 
secours qui ont été réalisés après le séisme 
par exemple, auraient dû exister depuis 
longtemps, des conteneurs pleins de 
matériels légers de secours aurait pu être 
placés dans les sites à hauts risques de 
séismes tels que la côte algérienne (Chlef, 
1980 ; Boumerdes, 2003 ; ….). Dans des 
pays comme la Hollande où le transfert des 
matières radio-actives se fait via le canal 
(fluvial), la prévention, voire la préparation 
relative à la réduction des inondations, par 
exemple à long terme s'est déjà faite. C'est 
aussi le cas pour les pays comme l'Italie, 
notamment où l'on encourage, dans le 
cadre de la réduction de la densité de la 
population, les gens à construire loin du 
Vésuve (Naples). La gestion des 
catastrophes ce n'est pas un seul élément 
mais c'est un ensemble de mesures à 
appliquer avant, pendant et après 
l'évènement. Il est vrai que nous en Algérie, 
nous nous basons sur  le  code 
parasismique mais cela ne suffit pas car il 
rentre seulement dans l'art de bâtir. Il faut 
savoir que chaque élément du processus 
de la  réduct ion des r isques de 
catastrophes ou gestion de crise constitue 
un maillon de la chaîne. Cette chaîne de 
gestion de catastrophe est aussi forte que 
le plus faible maillon de chaîne. Le premier 
maillon de la chaîne c'est l'aménagement 
du territoire, le deuxième, l'urbain (la ville), le 
troisième, c'est le bâti, le quatrième, le 
réseau routier etc. Et toutes ces petites 
actions ne nécessitent pas une grande 
technologie. 

Toute la question est là. Les Pouvoirs 
publics ne sont pas inconscients, ne sont 

    Peut-on parler du niveau de 
risque accepté ?

substance, de savoir à quel niveau situer les 
erreurs. En outre, les tâches ne sont, non 
plus pas définies par la loi. Comme la 
fonction de la gestion des catastrophes 
n'est pas une profession aujourd'hui, à 
l'exception des pompiers chargés de 
l'intervention. Au niveau des communes et 
des wilayas, il n'existe pas non plus de 
professionnels formés dans ce domaine. 
La même loi des Etats-Unis d'Amérique 
compte aux environs de mille pages alors 
qu'on aurait pu la réduire à dix. Pourquoi ? 
Mais pour une meilleure coordination,  pour 
une meil leure compréhension, les 
législateurs reviennent au vocabulaire et 
aux définitions de base : Qu'est ce qu'un 
tremblement de terre, un risque ? Qu'est ce 
que la vulnérabilité ? Ceci permettra et 
obligera tous les acteurs concernés à 
utiliser la même définition pour tous les 
termes. Au niveau de chaque commune, il 
doit y avoir un responsable formé, 
professionnel chargé de la gestion des 
risques. 

Ce que nous demandons aujourd'hui, 
c'est que la délégation aux risques majeurs 
qui est sous la responsabilité premier 
ministère doit s'élargir aux autorités de 
wilayas, aux autorités locales en vue 
d'organiser la société civile. Une sorte de 
structure pyramidale différenciant le flux 
d ' i n fo rmat ion  e t  de  con t rô le  de  
l'administration.  Cette structure doit être 
permanente, elle doit suivre, évaluer, attirer 
l'attention. Une structure également 
chargée d'actualiser les plans de 
prévention et d'intervention. Actuellement 
en Algérie, nous gérons les catastrophes 
comme on le faisait il y a cinquante ans via 
les commissions ad hoc. Or, il n'est plus 
question d'appeler les pompiers ! Si on les 
appelle c'est qu'il est trop tard. C'est à cet 
effet que les plans doivent exister et être 
actualisés. Au niveau Africain, le Nigeria et le 
Ghana et l'Afrique du sud sont les plus 
avancés dans le domaine. Lors d'un récent 
voyage à Johannesburg, au Centre national 
de gestion des catastrophes, j'ai assisté à 
une démonstration sur la gestion et la 
direction des opérations   la propagation du 
feu, l'évacuation de la population - par 
satellite d'un feu de forêt localisé à 500 
kilomètres.     

Il est vrai qu'il y a l'architecte et l'ingénieur  
mais le maître de l 'ouvrage étant 
responsable devant la loi doit représenter et 
chapeauter la prévention. En revanche et 
contrairement à ce qu'on pourrait penser le 

     A qui doit incomber la prévention 
en termes de construction ?

L'invité : Djillali BENOUAR
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on parlait d'un autre type de vulnérabilité 
puisqu'il fallait dès lors protéger ces 
investissements. Il faut étudier les risques 
majeurs car ils peuvent  entraver le 
développement économique et social du 
pays. Evaluer les vulnérabilités et les réduire 
et faire de la recherche pour les quatre 
phases de cette gestion qui sont : - La 
prévention ou les mesures préventives, la 
sensibilisation qui joue un rôle primordial 
que cela soit pour la société civile ou pour 
les autorités publiques, la réduction du 
risque via le code de la construction, 
l'aménagement du territoire, l'aména-
gement urbain et bien entendu la dernière 
phase qui concerne la reconstruction. Il 
s'agit d'une recherche continue mais qui 
doit être faite dans le contexte économique 
social et culturel de chaque pays. On ne 
peut pas importer ces méthodes d'autres 
pays. La perception de ces risques dépend 
du contexte religieux, politique, culturel, etc. 
en somme du contexte régional avec les 
caractéristiques de la population. Il n'est 
pas question d'importer la méthode 
japonaise ou américaine en Algérie. Nous 
pensons différemment. Auparavant, 
beaucoup de pays pensaient que les 
catastrophes étaient l'acte de Dieu. 
Aujourd'hui tout le monde est conscient et 
convaincu que ce sont des purs actes 
humains. C'est l'humain qui par ignorance 
ou par inconscience ou négligence qui fait 
des choses qui s'avèrent vulnérables face à 
un phénomène naturel. Ce sont les 
constructions qui s'écroulent et qui font des 
victimes. 

Il y a un dicton qui dit :  On ne peut 
commander la nature qu'en lui obéissant , 
mais pour obéir il faut la comprendre, or la 
science n'a pas encore compris le 
phénomène sismique et le résultat est là : 
Les victimes et les dégâts. 

Si on applique le code, on doit d'abord 
le comprendre en maîtriser sa philosophie. 
Il y a en effet, des architectes qui ne le 
comprennent pas et pourtant disent réaliser 
des maisons antisismiques ! C'est 
pourquoi, je pense qu'il faut clarifier les 
choses : Le code ne date pas d'aujourd'hui. 
Sa première édition aux Etats-Unis à Los 
Angeles remonte à 1927. Depuis, il a 
régulièrement fait l'objet de modifications. 
Par ailleurs, le code n'est pas scientifique. 
C'est un apprentissage continu : 
essais/erreurs. Il possède une partie 
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    Après Boumerdès, le code 
parasismique, communément appelé 
RPA a été " remanié ". Quel a été le rôle 
des scientifiques dans cette refonte ? 

numérique (calculs) et une partie de 
dispositions constructives. Pourquoi ? C'est 
pour corriger la pathologie et vulnérabilité 
relevées après les séismes. Cette mission 
n'incombe pas qu'à l'ingénieur en génie 
civil. Il s'agit d'un laboratoire à ciel ouvert 
multidisciplinaire. A ce juste titre et vu les 
hypothèses pour le calcul des structures 
émises en 1927 qui sont restées figées et 
les bâtiments continuent à s'effondre, j'ai dit 
lors d'un séminaire international, qu'il serait 
peut-être temps de réfléchir sur la question 
et de revoir tous ces modèles et ces 
hypothèses. J'ai proposé une refonte du 
génie civil et pensé à appeler d'autres 
spécialités à travailler conjointement avec 
les ingénieurs génie civil ; par exemple le 
génie mécanique. Le code en vigueur 
définit le minimum de recommandations. Il 
n'est ni une garantie ni la panacée. Lors 
d'une émission télévisée, un responsable 
d'une OPGI s'était demandé pourquoi l'on 
éprouvait le besoin de revoir à chaque fois 
le RPA. La réponse est simple : C'est parce 
que l'on n'a pas encore compris le 
phénomène sismique, comment ses 
ondes sont combinées entre elles, etc. et 
parce que personne ne détient la solution. Il 
est important de garder en esprit toutes ces 
incertitudes et ne pas perdre de vue que 
nous utilisons, sur la base de la thèse 
probabiliste, des modèles avec des 
hypothèses. Aujourd'hui, nous demandons 
à savoir de l'ingénieur comment un 
bâtiment " s'effond " et faire en sorte que les 
dégâts soient minimes et les pertes 
humaines faibles. La deuxième méthode, 
nouvellement appliquée en Chine, au 
Japon, aux Etats-Unis est l'isolation 
sismique à la base ou à des niveaux 
d'étages bien étudiés qui consiste à isoler 
via des mécanismes au niveau des 
fondations du les bâtiments du sol.  Ces 
solutions absorbent jusqu'à 80% de 
l 'énergie dégagée. Ainsi, la partie 
supérieure de la structure ne bouge pas 
sans qu'il y ait pour autant rupture. 

Pendant le séisme de 2003, j'étais à 
Téhéran. Le nombre de constructions 
métalliques avait attiré mon attention et le 
Directeur du centre de génie parasismique 
de l'Iran m'a confirmé que c'était une 
nouvelle option, vu que le métal est plus 
ductile que le béton et qu'il a donné de 
meilleurs résultats. Ainsi, des usines, des 
bâtiments d'habitation et des admini-
strations sont réalisés en acier. Il est clair 
que le béton a montré ses limites. 

     Quelle appréciation faites-vous 
de la structure métallique ?
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